
Direction générale des affaires institutionnelles
et des communes (DGAIC)

La Cheffe du Département des institutions et du territoire a approuvé, en date
du 9 décembre 2021:
– Le tarif des taxes et des émoluments pour le stationnement, la réservation du

domaine public, la location de matériel de signalisation et diverses
prestations effectuées par le corps de police de la Commune de Lausanne;

– Le règlement du conseil communal de la Commune de Crissier.
Les objets adoptés par un conseil communal sont susceptibles de référendum
communal. Il doit être annoncé dans les 10 jours à la municipalité dès la
présente publication (art. 110 ss de la loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des
droits politiques; BLV 160.01). Si le délai référendaire court durant les jours de
Noël, de Nouvel An ou de Pâques, il est prolongé de 5 jours. Si ce délai court
pendant la période allant du 15 juillet au 15 août, il est prolongé de 10 jours
(art. 110a al. 1 et 105 1bis et 1ter par analogie).
Les objets approuvés susmentionnés – ou le refus de l’approbation des objets
susmentionnés – sont susceptibles d’une requête à la Cour constitutionnelle dans
un délai de 20 jours à compter de la présente publication (art. 3 al. 3 et 5 al. 2 de
la loi du 5 octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle; BLV 173.32).

Direction générale des affaires institutionnelles
et des communes (DGAIC)

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
COMMUNE DE BEX

Prolongation de la zone réservée cantonale selon l’article 46 LATC
Parcelle No 6715

Conformément aux articles 46 et 134 de la loi du 4 décembre 1985 sur
l’aménagement du territoire et les constructions (LATC), la Direction générale
du territoire et du logement soumet à l’enquête publique:
– La modification du règlement «Zone réservée cantonale selon l’art. 46

LATC – Parcelle no 6715»;
et met simultanément en consultation publique:
– un rapport selon l’art. 47 OAT.
Les pièces relatives à cette enquête sont déposées au Greffe de la commune de
Bex (Rue Centrale 1, 1880 Bex) et à la Direction générale du territoire et du
logement (Avenue de l'Université 5, 1014 Lausanne),

du 18 décembre 2021
au 16 janvier 2022 inclusivement

où les intéressés peuvent en prendre connaissance. Les pièces sont également
disponibles à l’adresse www.vd.ch/dgtl sous la rubrique Actualités.
Les observations ou oppositions seront consignées sur la feuille d’enquête ou
adressées par pli recommandé au Greffe de la commune de Bex (Rue Centrale 1,
case postale 64, 1880 Bex) ou à la Direction générale du territoire et du logement
(Avenue de l'Université 5), dans le délai indiqué.

Direction générale du territoire et du logement

Préfecture du district d’Aigle
La Présidente de la Commission de conciliation

en matière de baux à loyer

A vous, Monsieur Michel Rieder, dernier domicile connu à 1870 Monthey,
rue des Sapins 14.
D’office vous êtes cité à comparaître personnellement devant la Commission de
conciliation en matière de baux à loyer que je préside à l’audience du mardi
25 janvier 2022 à 14h45, Place du Marché 2, 1860 Aigle, pour être entendu au
sujet de la requête présentée par Solufonds SA, représenté par Monsieur
Christophe Savoy.

La Présidente: Patricia Dominique Lachat

Direction générale des affaires institutionnelles
et des communes (DGAIC)

La Cheffe du Département de l’environnement et de la sécurité a approuvé, en
date du 8 décembre 2021:
– Le règlement sur le service de défense incendie et de secours (SDIS) de la

Commune de Ste-Croix, ainsi que son annexe.
Les objets adoptés par un conseil communal sont susceptibles de référendum
communal. Il doit être annoncé dans les 10 jours à la municipalité dès la
présente publication (art. 110 ss de la loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des
droits politiques; BLV 160.01). Si le délai référendaire court durant les jours de
Noël, de Nouvel An ou de Pâques, il est prolongé de 5 jours. Si ce délai court
pendant la période allant du 15 juillet au 15 août, il est prolongé de 10 jours
(art. 110a al. 1 et 105 1bis et 1ter par analogie).
Les objets approuvés susmentionnés – ou le refus de l’approbation des objets
susmentionnés – sont susceptibles d’une requête à la Cour constitutionnelle dans
un délai de 20 jours à compter de la présente publication (art. 3 al. 3 et 5 al. 2 de
la loi du 5 octobre 2004 sur la juridiction constitutionnelle; BLV 173.32).

Direction générale des affaires institutionnelles
et des communes (DGAIC)

Vente de logements de vacances à des personnes
à l’étranger - Contingent 2022

(Loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles par des per-
sonnes à l’étranger, LFAIE; RS 211.412.41 et loi vaudoise d’application de la
LFAIE du 19 novembre 1986; LVLFAIE; RSV 211.51).
La vente de logements de vacances à des personnes à l’étranger est limitée par
un contingent annuel, fixé à 175 unités pour le Canton de Vaud. La Commis-
sion foncière, section II (CF II), assure la gestion de ce contingent dont la ré-
partition régionale est établie par le Département de l’économie, de
l’innovation et du sport, selon tableau ci-dessous.
La répartition de l’année passée est reconduite et les unités du contingent 2022
sont attribuées comme suit:

Cette répartition tient compte du résultat moyen établi sur la base de critères tels
que taxe de séjour générale, part des résidences secondaires sur la taxe de sé-
jour, taux de logements vacants et proportion de lits hôteliers par rapport au
nombre de résidences secondaires. 
Les unités du contingent ordinaire attribuées à une région qui ne seraient pas uti-
lisées au 15 octobre 2022, si un contingent supplémentaire peut être demandé,
ou sinon au 15 décembre 2022, seront réparties dans les autres régions par la CF
II, compte tenu de l’importance pour la région d’un projet particulier ou du
nombre de dossiers en attente. Ces mêmes modalités seront applicables à l’uti-
lisation de la réserve de contingent 2022 (15 unités), avec l’aval du département.
Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès du Secrétariat
général du Département de l’économie, de l’innovation et du sport (Emmanuelle
SEINGRE, tél. 021 316 60 24.

Département de l’économie, de l’innovation et du sport

INSTITUTIONS ET TERRITOIRE

Contingent
2022

Nord vaudois (Yverdon-les-Bains, Bullet, Saint-Croix) 5
Vallée de Joux (L’Abbaye, Le Chenit, Le Lieu) 2
Lavaux-Riviera (Chardonne, Chexbres, La Tour-de-Peilz,
Montreux, Puidoux, Vevey, Veytaux)

42

Ollon (Arveyes, Chesières, Ecovets, Villars) 34
Leysin 14
Gryon 12
Ormont-Dessus 17
Ormont-Dessous 3
Pays-d’Enhaut (Château-d’Oex, Rossinière, Rougemont) 21
Autres communes (Aigle, Avenches, Bex dès 700 m, Cha-
vannes-près-Renens, Corbeyrier, Saint-Cergue, Villeneuve)

10

Réserve 15
Total 175

ÉCONOMIE, INNOVATION ET SPORT

www.faovd.ch/alertes
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	Destruction des nids de chenilles processionnaires du pin
	La Direction générale de l'environnement (DGE) / Inspection cantonale des forêts rappelle que:
	En vertu de l'arrêté adopté par le Conseil d'Etat, en vigueur dès le 7 décembre 2005, sur la destruction des nids de chenilles processionnaires du pin, les propriétaires, locataires, usufruitiers, fermiers ou exploitants des fonds portant des p...
	Une information générale sur les chenilles processionnaires du pin et les moyens de lutte est à disposition sur le site internet de l'Etat de Vaud:
	https://www.vd.ch/themes/environnement/forets/maladies-et-degats-aux-arbres- forestiers/chenilles-processionnaires/
	AVIS D'ENQUETE

	Les pièces relatives à cette demande seront déposées du 17 décembre 2021 au 28 janvier 2022 inclusivement, au greffe municipal de la Commune d'Onnens, où les intéressés peuvent en prendre connaissance.
	Les personnes qui auraient des observations ou des oppositions à formuler sont invitées à les consigner et à les motiver sur la feuille d'enquête annexée au dossier ou par courrier adressé au greffe municipal de la Commune d'Onnens.
	La présente enquête est ouverte conformément aux dispositions de loi sur la police des eaux dépendant du domaine public (LPDP) et de la loi sur l'aménagement du territoire et des constructions (LATC) selon l'art. 103 et suivants.
	Direction générale de l’environnement Ressources en eau et économie hydraulique

	DECISION
	du 13 décembre 2021
	sur la prolongation de la chasse du cerf en équipe dans le Jura
	LA section chasse, pêche et surveillance
	vu l’article 26, al. 2 des directives du 2 juillet 2021 sur la chasse en 2021-2022,
	décide:
	Art. premier.- Chasse du cerf en équipe
	1 La chasse du cerf en équipe est autorisée dans l’unité de gestion du Mont Tendre les 18 et 22 décembre 2021, en sus des jours accordés par les directives du 2 juillet 2021 sur la chasse en 2021-2022.
	2 Conformément aux dispositions de l’art. 8 al. 4 des directives précitées et compte tenu de la présence de neige en altitude, les tirs ne sont pas autorisés dans les secteurs avec une couverture neigeuse importante.
	3 Le nombre de prélèvements autorisés pour les unités de gestion demeure inchangé.
	Art. 2.- Interdiction de chasse dans le district franc fédéral
	1 La chasse est interdite dans le district fédéral n°30 du Noirmont.
	Art. 3.- Dispositions finales
	1 La présente décision est publiée dans la Feuille des avis officiels du canton de Vaud.
	Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC)

	La Cheffe du Département des institutions et du territoire a approuvé, en date du 9 décembre 2021:
	– Le tarif des taxes et des émoluments pour le stationnement, la réservation du domaine public, la location de matériel de signalisation et diverses prestations effectuées par le corps de police de la Commune de Lausanne;
	– Le règlement du conseil communal de la Commune de Crissier.
	Les objets adoptés par un conseil communal sont susceptibles de référendum communal. Il doit être annoncé dans les 10 jours à la municipalité dès la présente publication (art. 110 ss de la loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits polit...
	Les objets approuvés susmentionnés – ou le refus de l’approbation des objets susmentionnés – sont susceptibles d’une requête à la Cour constitutionnelle dans un délai de 20 jours à compter de la présente publication (art. 3 al. 3 et 5...
	AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
	COMMUNE DE BEX
	Prolongation de la zone réservée cantonale selon l’article 46 LATC
	Parcelle No 6715


	Conformément aux articles 46 et 134 de la loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC), la Direction générale du territoire et du logement soumet à l’enquête publique:
	– La modification du règlement «Zone réservée cantonale selon l’art. 46 LATC – Parcelle no 6715»;
	et met simultanément en consultation publique:
	– un rapport selon l’art. 47 OAT.
	Les pièces relatives à cette enquête sont déposées au Greffe de la commune de Bex (Rue Centrale 1, 1880 Bex) et à la Direction générale du territoire et du logement (Avenue de l'Université 5, 1014 Lausanne),
	du 18 décembre 2021 au 16 janvier 2022 inclusivement

	où les intéressés peuvent en prendre connaissance. Les pièces sont également disponibles à l’adresse www.vd.ch/dgtl sous la rubrique Actualités.
	Les observations ou oppositions seront consignées sur la feuille d’enquête ou adressées par pli recommandé au Greffe de la commune de Bex (Rue Centrale 1, case postale 64, 1880 Bex) ou à la Direction générale du territoire et du logement (Av...
	Préfecture du district d’Aigle
	La Présidente de la Commission de conciliation en matière de baux à loyer
	A vous, Monsieur Michel Rieder, dernier domicile connu à 1870 Monthey, rue des Sapins 14.
	D’office vous êtes cité à comparaître personnellement devant la Commission de conciliation en matière de baux à loyer que je préside à l’audience du mardi 25 janvier 2022 à 14h45, Place du Marché 2, 1860 Aigle, pour être entendu au suj...
	La Présidente: Patricia Dominique Lachat

	Direction générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC)

	La Cheffe du Département de l’environnement et de la sécurité a approuvé, en date du 8 décembre 2021:
	– Le règlement sur le service de défense incendie et de secours (SDIS) de la Commune de Ste-Croix, ainsi que son annexe.
	Les objets adoptés par un conseil communal sont susceptibles de référendum communal. Il doit être annoncé dans les 10 jours à la municipalité dès la présente publication (art. 110 ss de la loi du 16 mai 1989 sur l’exercice des droits polit...
	Les objets approuvés susmentionnés – ou le refus de l’approbation des objets susmentionnés – sont susceptibles d’une requête à la Cour constitutionnelle dans un délai de 20 jours à compter de la présente publication (art. 3 al. 3 et 5...
	Vente de logements de vacances à des personnes à l’étranger - Contingent 2022
	(Loi fédérale du 16 décembre 1983 sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger, LFAIE; RS 211.412.41 et loi vaudoise d’application de la LFAIE du 19 novembre 1986; LVLFAIE; RSV 211.51).
	La vente de logements de vacances à des personnes à l’étranger est limitée par un contingent annuel, fixé à 175 unités pour le Canton de Vaud. La Commission foncière, section II (CF II), assure la gestion de ce contingent dont la répartiti...
	La répartition de l’année passée est reconduite et les unités du contingent 2022 sont attribuées comme suit:
	Contingent 2022
	Nord vaudois (Yverdon-les-Bains, Bullet, Saint-Croix)
	5
	Vallée de Joux (L’Abbaye, Le Chenit, Le Lieu)
	2
	Lavaux-Riviera (Chardonne, Chexbres, La Tour-de-Peilz, Montreux, Puidoux, Vevey, Veytaux)
	42
	Ollon (Arveyes, Chesières, Ecovets, Villars)
	34
	Leysin
	14
	Gryon
	12
	Ormont-Dessus
	17
	Ormont-Dessous
	3
	Pays-d’Enhaut (Château-d’Oex, Rossinière, Rougemont)
	21
	Autres communes (Aigle, Avenches, Bex dès 700 m, Chavannes-près-Renens, Corbeyrier, Saint-Cergue, Villeneuve)
	10
	Réserve
	15
	Total
	175
	Cette répartition tient compte du résultat moyen établi sur la base de critères tels que taxe de séjour générale, part des résidences secondaires sur la taxe de séjour, taux de logements vacants et proportion de lits hôteliers par rapport a...
	Les unités du contingent ordinaire attribuées à une région qui ne seraient pas utilisées au 15 octobre 2022, si un contingent supplémentaire peut être demandé, ou sinon au 15 décembre 2022, seront réparties dans les autres régions par la C...
	Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès du Secrétariat général du Département de l’économie, de l’innovation et du sport (Emmanuelle SEINGRE, tél. 021 316 60 24.
	Département de l’économie, de l’innovation et du sport


	LE GREFFIER DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LAUSANNE
	A vous GOK Mehmet, domicilié Inönü Mahalessi 391, Sokak no 0007, Daire 0002, Bagcilar/Istanbul.
	Vous êtes avisé que le tribunal a reçu une demande motivée vous concernant.
	Le président vous fixe un délai au 12 janvier 2022 pour déposer une réponse ensuite de l’audience de conciliation du 20 août 2021 à laquelle vous avez fait défaut.
	Si vous ne procédez pas dans le délai imparti ci-dessus, il pourra être passé au jugement, à l’expiration d’un délai supplémentaires échéant le 22 janvier 2022.
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me communiquer votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	LE PRESIDENT DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA BROYE ET DU NORD VAUDOIS
	Absence

	Par décision du 14 décembre 2021, le président du Tribunal d’arrondissement de La Broye et du Nord vaudois a déclaré l'absence de LEPITRE Jimmy Gaëtan, fils de Claude Lepitre et de Nathalie Lepitre, né le 21 avril 1991, originaire d’Aumont...
	Les effets de cette déclaration remontent au 28 mai 2010.
	Les droits subordonnés au décès de l'absent peuvent être exercés sous les conditions posées par les articles 546 et 548 du Code civil suisse.
	LE PRESIDENT DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA BROYE ET DU NORD VAUDOIS
	A vous SEEPAUL Chandra Kumar, précédemment domicilié à Flacq/Ile Maurice, Royal Road, Quatre Cocos, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisé que le tribunal a reçu une demande motivée en procédure de divorce sur demande unilatérale vous concernant (délai de réponse: 31 janvier 2022).
	A défaut, un délai supplémentaire non prolongeable (art. 223 al. 1 CPC) vous est accordé (21 février 2022).
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me communiquer votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	LA GREFFIERE DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA BROYE ET DU NORD VAUDOIS
	A vous FORTUNA CONSTRUCTION Sàrl, précédemment domiciliée chez Gerardo Papace, rue de Savoie 17, 1530 Payerne, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisée que le président du tribunal a rendu, sous forme de dispositif, le 14 décembre 2021, un jugement vous concernant.
	Le dispositif de cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me donner votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	Vous pouvez requérir la motivation de la décision dans un délai de 10 jours dès la présente publication, à défaut de quoi la décision deviendra définitive.
	LE PRESIDENT DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA BROYE ET DU NORD VAUDOIS
	A vous MACCABEZ-YAO Wonzelé Nadiane, domiciliée en Côte d'Ivoire, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisée que le tribunal a reçu une demande unilatérale de divorce vous concernant (délai de réponse: 6 janvier 2022). A défaut, un délai supplémentaire non prolongeable (art. 223 al. 1 CPC) vous est accordé (17 janvier 2022).
	Vous êtes citée à comparaître personnellement à l'audience du mercredi 2 février 2022, à 10h30, à Yverdon-les-Bains, Tribunal d'arrondissement, rue des Moulins 8, pour les plaidoiries finales et le jugement dans la cause en divorce sur demand...
	Si vous ne comparaissez pas personnellement, la procédure suivra son cours malgré votre absence.
	Votre acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me communiquer votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	LA GREFFIERE DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE L’EST VAUDOIS
	A vous BUSNEL Elisabeth, précédemment domiciliée à 76200 Dieppe/France, rue des Jardiniers 42, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisée que le tribunal a reçu une requête en mesures superprovisionnelles et provisionnelles en matière d'hypothèque légale vous concernant (délai de déterminations 265 al. 2 CPC: 5 janvier 2022).
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me communiquer votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	LA PRESIDENTE DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE L’EST VAUDOIS
	A vous RADUCANU Florin Frank Dux, fils de Raducanu Adrian et de Posirca Elena, né le 7 avril 1996, ressortissant de Roumanie, sans domicile connu, statut de séjour: illégal.
	Vous êtes cité à comparaître personnellement devant le Tribunal de police le vendredi 14 janvier 2022 à 8h45, rue du Musée 6, 3e étage, 1800 Vevey, pour être entendu dans la cause dirigée contre vous comme prévenu de vol en bande et par mé...
	Un délai au 23 décembre 2021 vous est fixé pour faire parvenir au greffe du tribunal les pièces que vous voulez déposer et la liste des témoins et experts dont vous demandez la convocation à l'audience. Toutes réquisitions de preuves doivent ...
	Le Ministère public n’intervient pas. Si vous entendez plaider l’acquittement total ou partiel et réclamer une indemnité au sens de l’article 429 CPP, vous êtes invité à déposer une demande écrite chiffrée et justifiée au plus tard à...
	LA PRESIDENTE DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA COTE
	Absence

	Par décision du 14 décembre 2021, le président du Tribunal d'arrondissement de La Côte a ordonné l'ouverture d'une enquête sur l'absence de BLANC Richard Olivier, fils de Buclin Jean Jacques Eugène et Alice, né le 1er novembre 1968 à Nyon/VD...
	Les personnes qui pourraient donner des nouvelles de l'absent sont invitées à se faire connaître au greffe du Tribunal d’arrondissement de La Côte jusqu'au 10 janvier 2023.
	LA GREFFIERE DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA COTE
	A vous PEREIRA DA SILVA Maria de Fàtima, précédemment domiciliée à Gland, rue du Jura 24, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisée que le président du tribunal a rendu le 10 décembre 2021 un jugement vous concernant. Délai de recours (art. 319 ss CPC): 10 jours.
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition.
	Veuillez me donner votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	LE PRESIDENT DU TRIBUNAL D’ARRONDISSEMENT DE LA COTE
	A vous BROCARD-ENNOUR Mawahib, précédemment domiciliée à 20250 Casablanca/Maroc, Ennour Meskallile 91, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisée que le président du tribunal a rendu le 14 décembre 2021 un jugement vous concernant. Délai de recours (art. 319 ss CPC) et d’appel (art. 308 ss CPC): 30 jours.
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition.
	Veuillez me donner votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.
	LE JUGE DE PAIX DU DISTRICT DU JURA-NORD VAUDOIS
	A vous GONCALVES DA MOTA Joao Manuel, précédemment domicilié rue Saint-Roch 34, 1400 Yverdon-les-Bains, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes informé que la Justice de paix a rendu une décision vous concernant en date du 19 octobre 2021. Délai de recours: 30 Jours dès la présente publication.
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me communiquer votre adresse afin que je puisse vous le transmettre.
	LE JUGE DE PAIX DU DISTRICT DU JURA-NORD VAUDOIS
	A vous GONCALVES DA MOTA Joao Manuel, précédemment domicilié rue Saint-Roch 34, 1400 Yverdon-les-Bains, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes informé que la Justice de paix a rendu une ordonnance de mesures provisionnelles vous concernant en date du 19 octobre 2021. Délai de recours: 10 jours dès la présente publication.
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me communiquer votre adresse afin que je puisse vous le transmettre.
	LA JUGE DE PAIX DU DISTRICT DE NYON
	A vous ABRIS ET COUVERTURES SUISSE ACS Sàrl, précédemment domiciliée à Gland, ch. du Riant-Coteau 5, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisée que j'ai reçu une requête vous concernant. Cet acte demeure au greffe, à votre disposition.
	Vous êtes citée à comparaître à l'audience en procédure sommaire du jeudi 3 février 2022, à 16h30, à Nyon, rue Jules-Gachet 5, dans la cause en expulsion Bonhôte-Immobilier SICAV contre Abris et Couvertures Suisse ACS Sàrl.
	Délai pour indiquer vos moyens de preuve: 12 janvier 2022.
	Si vous ne comparaissez pas je pourrai statuer sur la base du dossier.
	LA JUGE DE PAIX DU DISTRICT D’AIGLE
	A vous ILIC Danijela, domiciliée à Bex, ruelle de l’Echaud 2.
	Vous êtes avisée que j’ai reçu une requête vous concernant. Un délai au 3 janvier 2022 vous est imparti pour déposer vos déterminations.
	Cet acte demeure à votre disposition au greffe.
	LA JUGE DE PAIX DU DISTRICT D’AIGLE
	A vous BUDAC Mariana-Madalina, domiciliée à Aigle, rte de Lausanne 11.
	Vous êtes avisée que j’ai reçu une requête vous concernant. Un délai prolongé au 3 janvier 2022 vous est imparti pour déposer vos déterminations.
	Cet acte demeure à votre disposition au greffe.
	LA JUGE DE PAIX DU DISTRICT D’AIGLE
	A vous LIATIFI Fatlum et Mirlinda, domiciliés à Bex, ch. de Perruet 14.
	Vous êtes cités à comparaître personnellement à mon audience du mardi 11 janvier 2022, à 10h45, à Aigle, Grand-Chêne 1, pour me voir statuer sur la requête d'expulsion déposée par ECA qui concerne les locaux sis ch. de Perruet 14 à Bex.
	Il sera statué malgré votre absence.
	LA JUGE DE PAIX DU DISTRICT DE L’OUEST LAUSANNOIS
	A vous CHU Sing-Ming, actuellement sans domicile connu.
	Vous êtes avisé que j’ai rendu le 9 décembre 2021 un prononcé vous concernant. Délai de recours (art. 319 ss CPC): 30 jours.
	Cet acte demeure au greffe, à votre disposition. Veuillez me donner votre adresse, afin que je puisse vous le transmettre.



